
Avis public

AUX PERSONNES INTÉRESSÉES AYANT LE DROIT DE SIGNER
UNE DEMANDE DE PARTICIPATION À UN RÉFÉRENDUM

Second projet de résolution CA21 240131 adopté le 13 avril 2021

AVIS EST DONNÉ aux personnes intéressées de
l’arrondissement de Ville-Marie et ayant le droit de
signer une demande de participation à un référendum :

1. APPROBATION RÉFÉRENDAIRE

À la suite de la consultation écrite tenue du 15 au
29 mars 2021, le conseil d’arrondissement a adopté,
lors de sa séance du 13 avril 2021, le second projet de
résolution CA21 240131 visant à autoriser l’implantation
d’un réservoir extérieur hors sol et l’installation de
clôtures dans la cour latérale du bâtiment situé au 2000,
rue Berri.

Ce second projet de résolution contient une disposition
qui peut faire l’objet d’une demande de la part des
personnes intéressées afin que la résolution qui les
contient soit soumise à leur approbation conformément
à la Loi sur les élections et les référendums dans les
municipalités (RLRQ, c. E-2.2).

2. OBJET DU SECOND PROJET

En vertu du Règlement sur les projets particuliers de
construction, de modification ou d’occupation d’un
immeuble (CA-24-011), la résolution CA21 240131 vise
à autoriser l’implantation d’un réservoir extérieur hors
sol et l’installation de clôtures dans la cour latérale du
bâtiment situé au 2000, rue Berri, et ce, en dérogation
notamment aux articles 440 et 443 du Règlement
d’urbanisme de l’arrondissement de Ville-Marie
(01-282), ainsi qu’à l’article 6 du Règlement sur les
clôtures (CA-24-225) relatifs, entre autres, à l’exigence
qu’un réservoir ne soit pas visible depuis la voie
publique, à la capacité maximale d’un réservoir et la
distance minimale de toute limite de terrain, ainsi qu’à
la hauteur maximale autorisée pour une clôture - pp 434
(dossier 1217199001 );

3. DISPOSITIONS SOUMISES À UNE APPROBATION
RÉFÉRENDAIRE

Une demande relative à une disposition ayant pour objet
d’autoriser une dérogation aux normes énumérées ci-
dessous peut provenir de la zone visée et des zones
contiguës :

- Modalités d’implantation d’un réservoir dans une cour
(art. 440, règl. 01-282);

4. TERRITOIRE VISÉ

Le territoire visé est constitué de la zone visée 0084 et
des zones contiguës 0035, 0058; 0100, 0125, 0183,
0209, 0230, 0231, 0243, 0382, 0435 et 0459 il peut être
représenté comme suit :

5. CONDITIONS DE VALIDITÉ D’UNE DEMANDE

Pour être valide, une demande doit :

- indiquer clairement la disposition qui en fait l’objet et la
zone d’où elle provient;

- être signée par au moins 12 personnes intéressées de
la zone d’où elle provient ou, si leur nombre dans la
zone n’excède pas 21, par au moins la majorité d’entre
elles;

- être reçue dans la période et par la manière prescrite
à l’article 5.1 du présent avis, soit au plus tard le
26 avril 2021 à 16 h 30 :

5.1 ADAPTATIONS DANS LE CONTEXTE DE LA
PANDÉMIE DE LA COVID-19

Conformément à l’arrêté ministériel n°2020-033 du
7 mai 2020, les demandes signées par au moins
douze (12) personnes intéressées, tel que mentionné
à l’article 5 du présent avis, pourront être reçues
pendant la période du 17 au 26 avril 2021 jusqu’à
16 h 30, à l’une ou l’autre des adresses suivantes :

- Par courriel :
secretaire.arr-vmarie@ville.montreal.qc.ca

OU

- Par courrier ou en personne avant 16 h 30 le 26 avril
2021 :

Demandes de participation à un référendum
a/sdeMeKaterineRowan,Secrétaired’arrondissement
Ville de Montréal, arrondissement de Ville-Marie
800, boulevard De Maisonneuve Est, 19e étage
Montréal (Québec) H2L 4L8

Si la demande est transmise par courrier ou déposée
en personne, elle doit être obligatoirement reçue à
l’adresse mentionnée au plus tard le 26 avril 2021, avant
16 h 30, pour être considérée, et ce, indépendamment
des délais postaux.

Dans le contexte de la pandémie de la COVID-19,
des demandes distinctes provenant de personnes
intéressées d’une même zone et totalisant le nombre
requis de signatures pour cette zone seront recevables.

6. PERSONNE INTÉRESSÉE

Toute personne qui n’est frappée d’aucune incapacité
de voter en vertu de la loi et qui remplit les conditions
suivantes le 13 avril 2021:

- être majeure, de citoyenneté canadienne et ne pas être
en curatelle;

et

- être domiciliée dans une zone d’où peut provenir une
demande valide et, être depuis au moins six (6) mois,
au Québec;

ou

- être, depuis au moins douze (12) mois, propriétaire
d’un immeuble ou occupant d’un établissement
d’entreprise au sens de la Loi sur la fiscalité municipale
(RLRQ c F-2.1), dans une zone d’où peut provenir une
demande.

Condition supplémentaire aux copropriétaires indivis
d’un immeuble et aux cooccupants d’un établissement
d’entreprise :

- être désigné, au moyen d’une procuration signée par la
majorité des copropriétaires ou cooccupants, comme
celui qui a le droit de signer la demande en leur nom
et être inscrit sur la liste référendaire, le cas échéant.

Condition d’exercice du droit de signer une demande
par une personne morale : toute personne morale
doit désigner parmi ses membres, administrateurs ou
employés, par résolution, une personne qui, le 13 avril
2021, est majeure et de citoyenneté canadienne, n’est
pas en curatelle, et n’est frappée d’aucune incapacité
de voter prévue par la loi.

Les personnes morales, les copropriétaires et
cooccupants doivent produire leur résolution ou leur
procuration en même temps que la demande.

Elle prend effet lors de sa réception et demeure valide
tant qu’elle n’est pas remplacée.

Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de
représentant d’une personne morale, nul ne peut être
considéré comme personne intéressée à plus d’un titre
conformément à l’article 531 de la Loi sur les élections et
les référendums dans les municipalités (RLRQ c F-2.1).

7. ABSENCE DE DEMANDE

Ce second projet de résolution contient une disposition
susceptible d’approbation référendaire. Les dispositions
qui n’auront pas fait l’objet d’une demande valide
pourront être incluses dans une résolution qui n’aura
pas à être approuvée par les personnes habiles à voter.

8. CONSULTATION DES DOCUMENTS PERTINENTS

Le présent avis, ainsi que le second projet de résolution
et le sommaire décisionnel qui s’y rapportent peuvent
être consultés sur le site Internet de la Ville de Montréal
à la page suivante : https://montreal.ca/ville-marie, en
cliquant sur « Avis publics » et ils peuvent être consultés
entre 8 h 30 et 16 h 30, aux comptoirs Accès Ville-Marie
situés au 17e étage du 800, boulevard De Maisonneuve
Est, station de métro Berri-UQÀM.

Fait à Montréal, le 17 avril 2021

La secrétaire d’arrondissement,
Katerine Rowan, avocate

Cet avis peut également être consulté sur le site
Internet de l’arrondissement à l’adresse suivante :
www.ville.montreal.qc.ca/villemarie JDM2324125



 

  
 

  

 

Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 

Séance ordinaire du mardi 13 avril 2021 Résolution: CA21 240131 

 
 
Adopter une résolution autorisant l'implantation d'un réservoir extérieur hors sol et l'installation 
de clôtures dans la cour latérale du bâtiment situé au 2000, rue Berri, en vertu du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble - 2e projet 
de résolution 
 
Attendu que, selon la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), le conseil 
d'arrondissement a adopté un premier projet de règlement le 9 mars 2021 et l'a soumis à une 
consultation écrite de 15 jours, qui s'est déroulée du 15 au 29 mars 2021 inclusivement, quant à son objet 
et aux conséquences de son adoption : 
 
Il est proposé par Sophie Mauzerolle 

  
appuyé par Cathy Wong 

 
D’adopter le second projet de résolution à l’effet : 
 
1) D'accorder, pour le bâtiment situé au 2000, rue Berri, sur lot 2 161 378 du cadastre du Québec, 
conformément au Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 
d’un immeuble (CA-24-011), l'autorisation :  

a) de déroger notamment aux articles 440 et 443 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de 
Ville-Marie (01-282) ainsi qu’à l’article 6 du Règlement sur les clôtures (CA-24-225); 

b) d’implanter un réservoir extérieur de substances combustibles et d’installer des clôtures dans la 
cour latérale ouest, accessible depuis la rue Ontario, aux fins de régulariser les installations déjà 
effectuées, malgré la résolution CA04 240262; 

 
2) D'assortir cette autorisation des conditions suivantes :  

a) limiter le nombre de réservoir de substances combustibles à 1 seul dans la cour latérale visée, 
d’une capacité maximale de 7 600 L (en litres d’eau), et devant être implanté à une distance 
minimale de 15 m d’une limite avant et de 1,5 m de toute autre limite de terrain; 

b) assurer le maintien, l’entretien, la réparation ou le remplacement, au besoin, d’une clôture d’une 
hauteur maximale de 3 m, mesurée à partir du niveau sol à l’endroit où elle est érigée, fermant le 
périmètre de la cour où est implanté le réservoir, et comprenant un mécanisme de verrouillage 
approprié en contrôlant les accès; 

c) remplacer la portion de clôture actuelle, située en bordure de la rue Ontario, par un portail 
architectural substantiellement conforme à celui illustré aux plans estampillés par 
l’arrondissement le 8 février 2021; 
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CA21 240131 (suite) 

3) De fixer un délai de 12 mois pour compléter les travaux d’installation du nouveau portail architectural 
visé par la présente autorisation, à défaut de quoi, elle sera nulle et sans effet; 
 
4) D'abroger la résolution CA12 240285.  
 
De poursuivre la procédure d'adoption du projet de résolution faisant l'objet du présent sommaire 
décisionnel conformément aux règles de l'arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020, en apportant les 
adaptations nécessaires à la procédure référendaire, notamment en établissant un processus à distance 
d'enregistrement des personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue d'un 
référendum par correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par 
correspondance (RLRQ, chapitre E-2.2, r.3).  
 
Adoptée à l'unanimité. 
 
40.07   
pp 434 
1217199001 
 
 
 Katerine ROWAN 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 15 avril 2021 



 

Système de gestion des  
décisions des instances

ADDENDA

 Identification

Dossier : 1217199001 Date de création  : 21/03/29 Statut : Ficelé Date de ficelage : 21/03/31

Unité administrative  responsable Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain et de la mobilité , Division 
d'urbanisme

Niveau décisionnel  proposé Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des droits et  
responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter une résolution autorisant l’implantation d’un réservoir extérieur hors sol et 
l’installation de clôtures dans la cour latérale du bâtiment situé au 2000, rue Berri, en 
vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble

Responsable : Étienne LONGTIN Signataire : 

Inscription au CA :   Inscription au CE :   Inscription au CM :  

Contenu

Une consultation écrite s’est tenue pendant 15 jours, soit du 15 mars 2021 au 29 mars 2021 
inclusivement.

Aucun commentaire n’a été reçu pour cette demande durant cette période, le tout comme 
consigné au rapport de consultation.

Lors d'une prochaine séance, le conseil d'arrondissement pourra statuer sur l'adoption du 2e 
projet de résolution.

Validation

Intervenant et Sens de l 'intervention

Autre intervenant et Sens de l 'intervention
Comité consultatif d'urbanisme - Avis favorable avec conditions (projet particulier) et avis favorable (révision de projet)

Parties prenantes Services

Lecture :



Responsable du dossier
Étienne LONGTIN
Conseiller en aménagement
Tél.        :  514 872-0958
Télécop. :  514 872-3567

Numéro de dossier  :1217199001



 TERMINÉ
Système de gestion des décisions des instances

Pièces jointes ADDENDA

Numéro de dossier  : 1217199001

Unité administrative 
responsable

Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain et de la 
mobilité , Division d'urbanisme

Objet Adopter une résolution autorisant l’implantation d’un réservoir extérieur 
hors sol et l’installation de clôtures dans la cour latérale du bâtiment situé 
au 2000, rue Berri, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble

Rapport_consultation_PPCMOI_2000_Berri.pdfRapport_consultation_PPCMOI_2000_Berri.pdf

Responsable du dossier
Étienne LONGTIN
Conseiller en aménagement
Tél.        :  514 872-0958



2000, rue Berri (dossier 1217199001)
Demande de projet particulier

Description
Adopter une résolution autorisant l’implantation d’un réservoir extérieur hors sol et l’installation de clôtures dans la
cour latérale du bâtiment situé au 2000, rue Berri, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction,
de modification ou d'occupation d'un immeuble.

Contexte
En vertu du décret 102-2021 du 5 février 2021, toute procédure qui implique le déplacement ou le rassemblement de
citoyens peut être remplacée par une consultation écrite d’une durée de 15 jours, annoncée au préalable par un avis
public.

Pour le dossier 1217199001, un avis public a été publié à cet effet le samedi 13 mars 2021. Ainsi, et conformément
au décret ci-haut mentionné, une consultation écrite s’est tenue pendant 15 jours, soit du 15 mars 2021 au 29 mars
2021, inclusivement.

Voici pour ce dossier une compilation des commentaires reçus par courriel et par courrier pendant cette période, afin
que le conseil puisse en apprécier la valeur avant de rendre une décision le 13 avril 2021.

Commentaires reçus
Coordonnées Commentaires reçus

Aucun commentaire n’a été reçu pour ce dossier, par courriel ou par la poste, durant la période de consultation écrite
de 15 jours du 15 mars au 29 mars 2021, inclusivement.

Direction de l’aménagement urbain et de la mobilité
Mise à jour au 30 mars 2021 page 1



 

  
 

  

 

Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 

Séance ordinaire du mardi 9 mars 2021 Résolution: CA21 240083 

 
 
Adopter une résolution autorisant l'implantation d'un réservoir extérieur hors sol et l'installation 
de clôtures dans la cour latérale du bâtiment situé au 2000, rue Berri, en vertu du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble - 1er projet 
de résolution 
 
Il est proposé par Sophie Mauzerolle 

  
appuyé par Anne-Marie Sigouin 

 
D’adopter le premier projet de résolution à l’effet : 
 
1) D'accorder, pour le bâtiment situé au 2000, rue Berri, sur lot 2 161 378 du cadastre du Québec, 
conformément au Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 
d’un immeuble (CA-24-011), l'autorisation :  

a) de déroger notamment aux articles 440 et 443 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de 
Ville-Marie (01-282) ainsi qu’à l’article 6 du Règlement sur les clôtures (CA-24-225); 

b) d’implanter un réservoir extérieur de substances combustibles et d’installer des clôtures dans la 
cour latérale ouest, accessible depuis la rue Ontario aux fins de régulariser les installations déjà 
effectuées, malgré la résolution CA04 240262; 

 
2) D'assortir cette autorisation des conditions suivantes :  

a) limiter le nombre de réservoir de substances combustibles à 1 seul dans la cour latérale visée, 
d’une capacité maximale de 7 600 L (en litres d’eau), et devant être implanté à une distance 
minimale de 15 m d’une limite avant et de 1,5 m de toute autre limite de terrain; 

b) assurer le maintien, l’entretien, la réparation ou le remplacement, au besoin, d’une clôture d’une 
hauteur maximale de 3 m, mesurée à partir du niveau sol à l’endroit où elle est érigée, fermant le 
périmètre de la cour où est implanté le réservoir, et comprenant un mécanisme de verrouillage 
approprié en contrôlant les accès; 

c) remplacer la portion de clôture actuelle, située en bordure de la rue Ontario, par un portail 
architectural substantiellement conforme à celui illustré aux plans estampillés par 
l’arrondissement le 8 février 2021; 

 
3) De fixer un délai de 12 mois pour compléter les travaux d’installation du nouveau portail architectural 
visé par la présente autorisation, à défaut de quoi, elle sera nulle et sans effet; 
 
4) D'abroger la résolution CA12 240285.  
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CA21 240083 (suite) 

Adoptée à l'unanimité. 
 
40.12    
pp 434 
1217199001 
 
 
 Katerine ROWAN 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 10 mars 2021 



 

Système de gestion des décisions des  
instances

Sommaire décisionnel 

 Identification Numéro de dossier  : 1217199001

Unité administrative  
responsable

Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain et de la mobilité , Division 
d'urbanisme

Niveau décisionnel  proposé Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des droits  
et responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter une résolution autorisant l’implantation d’un réservoir extérieur 
hors sol et l’installation de clôtures dans la cour latérale du bâtiment situé 
au 2000, rue Berri, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble

Contenu

 Contexte

Une demande de projet particulier (3001869154) a été déposée afin de régulariser l’installation, déjà 
effectuée, d’un réservoir de diesel et d’une clôture avec porte d’accès dans la cour latérale du Centre de 
contrôle du métro de la STM.

 Décision(s) antérieure(s)

CA12 240285 - 8 mai 2012 - Accorder une dérogation mineure relativement à l'implantation d'un réservoir 
extérieur hors sol en cour latérale du bâtiment situé au 2000, rue Berri (STM) (1124400028);

CA04 240262 - 6 avril 2004 - Accorder pour l'emplacement situé au 2000, rue Berri, conformément au 
Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(CA-24-011), l’autorisation de transformer le bâtiment conformément aux plans 1 à 7 préparés par Riopel 
+ Leclerc, architectes, et estampillés par la Direction de l'aménagement urbain et des services aux 
entreprises le 26 janvier 2004 (1031203298).

 Description

Le site
L’immeuble visé est constitué du lot 2 161 378 du cadastre du Québec, occupé par un bâtiment 
institutionnel de 7 étages acquis en 2002 par la Société de transport de Montréal (STM), puis transformé 
subséquemment pour abriter notamment le Centre de contrôle du métro.

Un réservoir de diesel de 2000 L, d’une largeur de 1,3 m  par une longueur de 2,6 m, avait été installé en 
2012 dans cette cour, à 3 m de la limite latérale ouest du lot et à 0,5 m du bâtiment, conformément à la 
dérogation mineure préalablement obtenue (permis de transformation 3000237107-12). Ce dernier était 
muni d’un panneau métallique perforé le dissimulant depuis la voie publique. Il desservait une génératrice 
au toit.

Depuis 2017, divers autres travaux de modernisation ont été apportés à l’enveloppe extérieure, aux 
aménagements intérieurs et aux équipements mécaniques, notamment par l’installation d’une nouvelle 
génératrice de 1 000 KW sur la toiture (permis de transformation 3000749894-18). En raison de ce 
nouvel équipement, le réservoir existant a dû être remplacé pour en augmenter la capacité, et ce, sans 
égard à la réglementation en vigueur.



L’emplacement est compris dans l’unité de paysage « Centre-Ville ».

Le projet
La demande vise à régulariser l’installation, qui était déjà effectuée avant le mois de décembre 2018, 
d’un réservoir de diesel de 7 500 L, situé à environ 1,7 m de la limite latérale ouest du lot et à environ 22 
m de la limite sud du lot bordant la rue Ontario. Cette cour latérale a une largeur de 4,88 m, alors que 
l’actuel réservoir a une largeur d’environ 1,9 m par une longueur d’environ 5,4 m, soit 0,6 m de largeur de 
plus et près du double de la longueur comparativement au précédent réservoir autorisé. Avec ses 
équipements au-dessus, l’ensemble a une hauteur approximative de 2,4 m. Une enceinte de rétention est 
installée en dessous pour détecter et contenir toutes fuites.

L’accès à cette cour, depuis la rue Ontario, est actuellement fermé par une clôture métallique en 
caillebotis de type « Oméga 10 », de couleur noire, d’une hauteur d'environ 2,6 m. Une porte d’accès 
double est localisée en son centre pour l’approvisionnement et l’entretien du réservoir. Les accès vers le 
nord de la cour sont clôturés de la même manière analogue (hauteur variable selon le niveau du sol et 
n'excédant pas 3 m de hauteur). Des systèmes de surveillance et de contrôle sont notamment prévus, 
l’installation étant inaccessible au public.

Selon la STM, bien que cette installation d’entreposage de diesel n’était pas classifiée à risques élevés, 
celle-ci a été conçue et réalisée selon les critères de la Loi sur le bâtiment, du Code de construction du 
Québec, du Code de sécurité du Québec ainsi que le Code d’installation des appareils de combustion au 
mazout couvrant les équipements pétroliers à risques élevés.

La demande vise également à remplacer le portail d’accès existant, qui ne serait pas régularisé, par un 
nouveau portail fait sur mesure pour complimenter le caractère architectural de ce bâtiment. La 
proposition prévoit la construction de deux socles de béton, teint noir, avec matériau granulaire de « 
Granite Noir Péribonka » d’une grosseur maximale de 20 mm (identique aux nouveaux bancs de l’entrée 
principale sur Berri), surmontés de panneaux de clôtures, flanquant une porte d’accès double. Ceux-ci, 
en acier soudé avec peinture en poudre cuite de couleur « RAL Noir » (identique à la clôture bordant 
l’entrée principale sur Berri), sont constitués de barrotins cubiques de 12 mm de côté, espacés de 24 mm 
(ratio 1 plein pour 2 vides) afin de limiter la visibilité depuis la rue. L’ensemble aurait une hauteur 
approximative de 2,6 m.

Le cadre réglementaire
La proposition déroge à certaines dispositions du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de 
Ville-Marie (01-282), à savoir notamment :

 à l’exigence qu’un réservoir ne soit pas visible depuis la voie publique (article 440) ;
 à la capacité maximale d’un réservoir de substances combustibles limitée à 2 000 L (en litres 

d’eau) pour la catégorie M.7 et à la distance minimale de 4 m exigée de toute limite de terrain 
(article 443).

Les clôtures déjà installées dérogent à certaines dispositions du Règlement sur les clôtures (CA-24-225), 
à savoir notamment :

 à la hauteur maximale de 2 m autorisée pour une clôture dans une autre cour (article 6).

Un projet particulier peut être autorisé par le conseil d’arrondissement pour régulariser l’installation du 
réservoir et des clôtures existantes ainsi que celle du nouveau portail proposé, plutôt que des 
dérogations mineures, impossibles pour des travaux déjà réalisés, jumelées à une révision de projet pour 
autoriser distinctement les clôtures qui demeurent intrinsèquement liées au reste du projet ou à son 
acceptabilité.

Ce projet contient des objets susceptibles d’approbation référendaire en vertu du paragraphe 4° du 
deuxième alinéa de l'article 113 de la Loi sur l'aménagement et d'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1), à 
savoir les modalités d’implantation d’un réservoir dans une cour.



Il n’est toutefois pas visé par le paragraphe 2° de l’article 2 du Règlement sur l’examen de la conformité 
aux objectifs du schéma d’aménagement et de développement et aux dispositions du document 
complémentaire de l’agglomération de Montréal (RCG 15-073) et est conforme aux objectifs du Schéma 
d'aménagement ainsi qu’aux dispositions de son document complémentaire.

 Justification

Dans l’ensemble, le projet révisé satisfait adéquatement aux critères d’évaluation applicables à une 
demande de projet particulier et à sa révision de projet, notamment en fonction des conditions 
précédemment imposées par le comité consultatif d'urbanisme pour le remplacement du portail.

Ce réservoir est impérativement requis pour assurer les activités névralgiques du métro et s’implante à 
environ 22 m de la rue Ontario, dans un espace où le public n’a pas accès et où une hauteur de clôture 
supérieure à la norme générale est pleinement justifiée pour assurer la sécurité des lieux.

Considérant que les mesures de conception et de sécurité intégrées dans le projet assureraient, selon 
l’avis du Service de sécurité incendie de Montréal et ceux d’autres spécialistes consultés par la STM, que 
la distance réduite de ce réservoir depuis la limite de propriété et sa capacité augmentée ne présentent 
aucun danger supplémentaire à une installation répondant aux normes du Règlement d’urbanisme.

Considérant que les détails de la clôture architecturale proposée en bordure de la rue Ontario sont 
compatibles au caractère contemporain du bâtiment de la STM et de ses aménagements paysagers 
existants.

Considérant que l’espacement réduit entre les barrotins ainsi que leur profondeur sont susceptibles de 
dissimuler adéquatement cette cour aux passants depuis la voie publique et que l’important recul du 
réservoir en atténuerait la perception lorsque vu de face.

Par conséquent, la Direction de l’aménagement urbain et de la mobilité est d’avis que l’on devrait donner 
une suite favorable à l’égard de cette demande.

À ses séances du 16 avril 2020 et 11 février 2021, le CCU a respectivement émis un avis favorable pour 
la présente demande de projet particulier devant régulariser cette installation, avec certaines conditions, 
puis un avis favorable pour la révision de projet relative au portail architectural de remplacement exigé et 
devant dissimuler le réservoir déjà installé.

 Aspect(s) financier(s)

S. O.

 Développement durable

S. O.

 Impact(s) majeur(s)

S. O.

 Impact(s) lié(s) à la COVID-19

Les modalités de tenue de la consultation sont sujettes à changement selon l'évolution de la situation en 
lien avec la pandémie de la COVID-19 et pourraient être ajustées en fonction des directives 
gouvernementales à être émises.

 Opération(s) de communication

S. O.

 Calendrier et étape (s) subséquente(s)

Conseil d'arrondissement - Adoption du 1er projet de résolution;



Affichage sur l'emplacement;
Avis public annonçant la tenue de la période de consultation écrite d’une durée de 15 jours;
Conseil d'arrondissement - Adoption du 2e projet de résolution;
Avis public sur la possibilité de déposer une demande participation à un référendum;
Conseil d'arrondissement - Adoption de la résolution.

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la conformité de ce 
dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

Validation

Intervenant et Sens de l 'intervention

Autre intervenant et Sens de l 'intervention
Comité consultatif d'urbanisme - Avis favorable avec conditions (projet particulier) et avis favorable (révision de projet)

Parties prenantes Services

Lecture :

Responsable du dossier
Étienne LONGTIN
Conseiller en aménagement
Tél.        :  514 872-0958
Télécop. :  

Endossé par:
Louis ROUTHIER
Chef de division - Urbanisme
Tél.        :  514-868-4186
Télécop. :  
Date d'endossement : 2021-02-23 11:50:53

Approbation du Directeur de direction
Stéphanie TURCOTTE
Directrice de l'aménagement urbain et de 
la mobilité
Tél.  :  514 868-4546

Approuvé le : 2021-02-26 11:14

Approbation du Directeur de service

Tél.  :  

Approuvé le : 

Numéro de dossier  :1217199001



 
Système de gestion des décisions des instances

Pièces jointes au dossier

Numéro de dossier  : 1217199001

Unité administrative responsable Arrondissement Ville-Marie , Direction de l'aménagement urbain et de la mobilité , 
Division d'urbanisme

Objet Adopter une résolution autorisant l’implantation d’un réservoir 
extérieur hors sol et l’installation de clôtures dans la cour latérale du 
bâtiment situé au 2000, rue Berri, en vertu du Règlement sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation 
d'un immeuble
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Responsable du dossier
Étienne LONGTIN
Conseiller en aménagement
Tél.        :  514 872-0958

Numéro de dossier  :1217199001



16 avril 2020 Comité consultatif d’urbanisme  10   

 

 
 
 

COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
16 avril 2020 
3001869154 

4.2.2 
 

 
Objet : PROJET PARTICULIER 
  
Endroit : 2000, rue Berri 
  
Responsable : Étienne Longtin 
  
Description : La demande vise à régulariser l’installation, qui était déjà effectuée avant 

le mois de décembre 2018, d’un réservoir de diesel de 7 500 L, situé à 
environ 1,7 m de la limite latérale ouest du lot et à environ 22 m de la 
limite sud du lot bordant la rue Ontario. Cette cour latérale a une largeur 
de 4,88 m, alors que l’actuel réservoir a une largeur d’environ 1,9 m par 
une longueur d’environ 5,4 m, soit 0,6 m de largeur de plus et près du 
double de la longueur comparativement au précédent réservoir autorisé. 
Avec ses équipements au-dessus, l’ensemble a une hauteur 
approximative de 2,4 m selon des documents antérieurs à l’actuelle 
demande. Une enceinte de rétention est installée en dessous pour 
détecter et contenir toutes fuites. 
 
L’accès à cette cour, depuis la rue Ontario, est actuellement fermé par 
une clôture métallique en caillebotis de type « Oméga 10 », de couleur 
noire, d’une hauteur approximative de 2,5 m. Une porte d’accès double 
est localisée en son centre pour l’approvisionnement et l’entretien du 
réservoir. Les accès vers le nord de la cour sont clôturés de manière 
analogue. Des systèmes de surveillance et de contrôle sont notamment 
prévus, l’installation étant inaccessible au public. 
 
Selon la STM, bien que cette installation d’entreposage de diesel n’était 
pas classifiée à risques élevés, celle-ci a été conçue et réalisée selon les 
critères de la Loi sur le bâtiment, du Code de construction du Québec, du 
Code de sécurité du Québec ainsi que le Code d’installation des appareils 
de combustion au mazout couvrant les équipements pétroliers à risques 
élevés. 
 
La proposition déroge à certaines dispositions du Règlement d’urbanisme 
01-282, à savoir notamment à l’exigence qu’un réservoir ne soit pas 
visible depuis la voie publique (art. 440) et à la capacité maximale d’un 
réservoir de substances combustibles limitée à 2 000 L (en litres d’eau) 
pour la catégorie M.7 et à la distance minimale de 4 m exigée de toute 
limite de terrain (art. 443). Les clôtures déjà installées dérogent à 
certaines dispositions du Règlement sur les clôtures (CA-24-225), à savoir 
notamment à la hauteur maximale de 2 m autorisée pour une clôture dans 
une autre cour (article 6). 

  
Élément particulier : Aucun 
  











PROJET : IFR 05430

LIEU : 2000 BERRI  |  VUE RUELLE - PROPRIÉTÉ STM
CONSTRUCTION  :  C l ô t u r e s  e t  p o r t a i l  a r c h i t e c t u r a u x
Direction exécutive - Ingénierie et Grands Projets - Division Ingénierie Infrastructures - Section Architecture
S o c i é t é  d e  T r a n s p o r t  d e  M o n t r é a l

Février 2021.

VUE RUE BERRI

CLÔTURES EN ACIER ET BANCS DE BÉTON NOIR EXISTANTS

ulonget
Nouveau tampon
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VUE EN ÉLÉVATION - CÔTÉ RUE ONTARIO

PRODUITS
1. CLÔTURE ET PORTAIL EN ACIER:

1.1. BAROTINS SOUDÉS : TIGE CARRÉ PLEINT DE 12mm²
1.2. ESPACEMENT : DE 24mm
1.3. CADRE SOUDÉ.
1.4. FINI : PEINTURE EN POUDRE CUITE.
1.5. COULEUR: RAL NOIR (TEL QUE LES CLÔTURES

EXISTANTES).

2. MURET : CÔTÉ CLÔTURE
2.1. BÉTON COULÉ ET POLI.
2.2. COULEUR: TEINT NOIR AVEC AGRÉGAT DE GRANIT

PÉRIBONKA DE 20mm.
2.3. ASSISES DE BÉTON EXISTANTES À CONSERVER.
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DE - DIVISION INGÉNIERIE INFRASTRUCTURES
DE Ingénierie, Infrastructures et Grands Projets

SECTION ARCHITECTURE

RUE ONTARIO | RUELLE STM
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SOUMIS POUR APPOBATION - VILLE

CONCEPT
LE CONCEPT EST BASÉ SUR LES

INSTALLATIONS EXISTANTES.
(CUBES DE BÉTON)

VUE EN PLAN

VUE EN ARRIÈRE

ulonget
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